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LARRET 

1. Ceci est l'arret de la Cour lu en audience publique virtuelle, conformement 

a !'article 8 {l) des Instructions pratiques sur la gestion electronique des 

affaires et les sessions virtuelles de la Cour 2020. 

II. DESCRIPTION DES PARTIES 

2. Les requerants sont Messieurs. ADAM Latif ( ci-apres le premier 

requerant), ALIAGBO Marzouk (ci-apres le deuxieme requerant), ALLES 

Atti ( ci-apres le troisieme requerant), BANA VEI Bala ( ci-apres le quatrieme 

requerant), BOUKARI Djobo (cinquieme requerant), FOFANA Nafiou 

(sixieme requerant), GOMA Abdoul-Aziz (septieme requerant), ISSA 

Issifou (huitieme requerant), ISSA Saliou (neuvieme requerant), KARROU 

Wawime (dixieme requerant), KONDOUAFIA Tchasama (onzieme 

requerant), MOHAMED Soulemane ( douzieme requerant), Y ACOUBOU 

Bilali (treizieme requerant), YAYA Soulemane (quatorzieme requerant), 

YOUSSIF Ali (quinzieme requerant). 

3. La partie defenderesse est la Republique du Togo (ci-apres, la partie 

defenderesse ), membre de la Communaute economique des Etats de 

l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et signataire de la Charte africaine des droits 

de l'homme et des peuples, ci-apres, la Charte africaine. 

III.INTRODUTION 

4. Dans cette affaire, les requerants invoquent la violation de leurs droits de 

l'homme, car avant et apres les manifestations politiques publiques qui ont 

eu lieu au Togo en aofit 2017, plusieurs personnes ont ete arretees, dont les 

requerants, accusees a tort de tentative d'attentat a la surete de l'Etat, 

d'association de malfaiteurs et de destruction de biens publics, et placees 
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sous mandat d'arret ; les requerants declarent avoir subi, lors de leur 

detention dans les differentes prisons, des actes de torture et des traitements 

cruels, inhumains et degradants visant a les faire avouer. Les requerants 

alleguent qu'au cours de leurs interrogatoires devant le juge de la premiere 

chambre preliminaire, ils ont egalement subi de tels actes de la part 

d'officiers de police judiciaire, mais que le juge de la mise en etat a poursuivi 

la procedure en ignorant leurs allegations et que plusieurs demandes de mise 

en liberte provisoire ont ete presentees par eux, mais qu'elles ont toutes ete 

rejetees. 

IV. PROCEDURE DEVANT LA COUR 

5. La requete initiale (doc.I), accompagnee de 23 ( vingt-trois) annexes, a ete 

enregistree au greffe de cette Cour le 31 janvier 2022. 

6. Le 1 er fevrier 2022, le defendeur a ete dument convoque. 

7. Le 20 avril 2022, le septieme demandeur a presente une demande de retrait 

de la demande (doc. 2), qui a ete notifiee au defendeur le 26 avril 2022. 

8. Le 30 mars 2023, la defenderesse a presente une requete (doc. 3) 

demandant une prolongation du delai de presentation de sa defense, qui a ete 

notifiee aux demandeurs a la meme date. 

9. Le 7 avril 2023, les demandeurs ont depose une requete (doc. 4) 

demandant l'irrecevabilite de la demande de prorogation de delai, qui a ete 

notifiee a la defenderesse le 18 avril 2023. 

10. Le 25 avril 2023, la defenderesse a depose sa defense exceptionnelle in 

limine litis (doc. 5), qui a ete notifiee aux demandeurs le 28 avril 2 23. 
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11. Le 30 mai 2023, les requerants ont depose une requete (doc. 6) 

demandant l'irrecevabilite du doc. 5, qui a ete notifiee a la defenderesse le 31 

mai 2023. 

12. Le 30 mai 2023, la defenderesse a depose son memoire en defense (doc. 

7), qui a ete signifie aux demandeurs le 31 mai 2023. 

13. Le 26 juin 2023, la defenderesse a soumis un "Memoire en Duplique au 

Memoire Exceptionnel en Irrecevabilite du 12/05/2023" (doc.8) qui a ete 

notifie aux demandeurs a la meme date. 

14. Le 26 juin 2023, la Defenderesse a soumis un" Memoire en Duplique au 

Memoire Exceptionnel en Irrecevabilite d'une demande de prorogation de 

delai des requerants du 07/04/2023 " (doc.9), qui a ete notifie aux 

Demanderesses a la meme date. 

15. Le 25 septembre 2023, les parties ont ete entendues et les representants 

des parties ont assiste a !'audience, au cours de laquelle, compte tenu de la 

demande de retrait du septieme requerant, la Cour a accede a cette demande. 

16. Par ailleurs, lors de !'audience, en reponse a la demande des requerants 

d'irrecevabilite de la defense et de !'ensemble des documents des requerants 

pour cause de depot apres le delai legal, la Cour a decide de faire droit a cette 

demande (vide verbatim). 

17. Le 28 septembre 2023, les demandeurs ont depose une demande (doc. 

10) de jugement par defaut, qui a ete notifiee a la defenderesse a la meme 

date. 
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18. Le 10 octobre 2023, la defenderesse a soumis sa reponse (doc. 11) a la 

demande susmentionnee, qui a ete notifiee aux demandeurs a la meme date. 

19. Les representants des parties ont assiste a !'audience du 17 octobre 2023, 

OU ils ont ete entendus et ont presente leurs observations orales. 

20. Le proces a ete reporte au 30 novembre 2023. 

V. L 'AFF AIRE DES DEMANDEURS 

a. Resume des faits 

21. En aout 2017, des manifestations politiques publiques ont eu lieu dans 

tout le Togo, organisees par des partis politiques de !'opposition, notamment 

le Parti national panafricain (PNP), puis au sein de la C 14, un regroupement 

de partis politiques de !'opposition togolaise, pour exiger la mise en reuvre 

des reformes politiques prevues par l'Accord politique global (APG), signe 

a Ouagadougou, au Burkina Faso, le 20 aout 2006 entre le parti au pouvoir, 

les partis politiques d'opposition et la societe civile, et les recommandations 

de la Commission Verite, Justice et Reconciliation (CVJR), pour resoudre la 

grave crise nee du deces, le 5 fevrier 2005, du president Gnassingbe 

Eyadema et de la prise de pouvoir par la force de son fils, M. Faure 

Essozimna. Faure Essozimna Gnassingbe ; une crise qui s'est aggravee apres 

les elections presidentielles d'avril 2005. 

22. Ces manifestations, violemment reprimees par les forces de l'ordre, de 

securite et de defense togolaises, se sont poursuivies jusqu'en decembre 

2018, date a laquelle la Cl4 a prevu de nouvelles manifestations les 15, 16, 

17etl8decembre2018. 
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23. Cependant, en raison de la repression et des interdictions systematiques, 

plusieurs personnes ont ete arretees avant et apres les dates fixees pour ces 

manifestations, a savoir les reclamants ADAM Latif, ALIAGBO Marzouk, 

ALLES Atti, BANA VEI Bala, BOUKARI Djobo, FOF ANA Nafiou, 

GOMA Aboul-Aziz, ISSA Issifou, ISSA Saliou, KARROO Wawime, 

KONDOOFIA Tchasama, MOHAMED Soulemane Y ACOUBOU Bilali, 

YA YA Soulemane, YOUSSIF Ali, accuses a tort de tentative d'attentat a la 

surete de l'Etat, d'association de malfaiteurs et de destruction de biens 

publics, et places sous mandat d'arret. 

24. Tous les requerants declarent avoir subi des actes de torture et des 

traitements cruels, inhumains et degradants pendant leur detention, dans les 

differentes prisons qui les ont accueillis et heberges pendant leur garde a vue 

[a savoir onze (11) jours au Service central de recherche et d'investigation 

criminelle (SCRIC), neuf (09) jours a la Brigade d'investigation et sept (07) 

jours dans les locaux de l'ancienne gendarmerie nationale], pendant leurs 

interrogatoires, et bien apres, souffrances qui leur ont ete intentionnellement 

infligees et destinees ales faire avouer. 

25. Ils ont decrit les differents actes de torture, traitements cruels, inhumains 

et degradants auxquels ils ont ete soumis, notamment la detention secrete 

pendant une certaine periode et dans differents lieux, !'imposition d'un 

regime alimentaire, le refus de se faire soigner spontanement, de se brosser 

les dents pendant plusieurs jours, les simulations de pelotons d'execution, les 

decharges electriques, les coups, en particulier sur les parties sensibles du 

corps, notamment sur les tibias et les talons, interrogatoire sous la menace 

d'une arme, obligation de se tenir dans une certaine position sous un soleil 



securite, inhalation de gaz et de fumee de grenades lacrymogenes par la 

bouche, le nez et les yeux en plein soleil sans fermer les yeux, ligotage contre 

des arbres, exposition volontaire a des piqfues de moustiques, etc. 

26. Lors de leurs interrogatoires devant le juge de la premiere chambre 

preliminaire, les personnes susmentionnees ont effectivement reitere et 

constamment affirme avoir ete victimes de tortures et de traitements cruels, 

inhumains et degradants de la part d'officiers de police judiciaire, mais le 

juge preliminaire s'y est oppose a chaque fois qu'elles ont ete soumises a la 

torture. 

27. Dans leurs observations faites lors de ces interrogatoires, tant en premiere 

comparution que sur le fond, les avocats des victimes ont attire l'attention du 

juge d'instruction en charge du dossier sur !'importance de telles declarations 

dans la procedure penale, mais aussi sur les dispositions pertinentes des 

articles 12, 13 et 15 de la Convention des Nations Unies contre la torture du 

10 decembre 1984 et de !'article 200 du Code penal togolais. 

28. Les declarations des requerants sur les differentes formes de torture, de 

traitements cruels, inhumains et degradants dont ils ont ete victimes sont 

reprises en substance dans les actes manuscrits et transcrits joints en annexe 

a la presente requete (annexes n° 1 a 8). 

29. Cependant, malgre ces declarations et temoignages specifiques, 

coherents et concordants, le juge d'instruction a poursuivi la procedure en 

ignorant les allegations de torture formulees par les requerants. 

30. Plusieurs demandes de mise en liberte provisoire presentees par les 

victimes ont ete purement et simple~ent rejet6es, voire systemq u•~ 
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par le juge d'instruction, considerant que les faits qui leur etaient imputes 

etaient graves et complexes (annexe 9). 

31. Les avocats ont du faire appel et saisir Ia chambre d'accusation de la cour 

d'appel, juridiction d'instruction de second degre ( annexe 10). 

32. Par arret n° 158/20 du 18 novembre 2020, la Chambre d'Accusation de 

la Cour d'Appel de Lome a ordonne au juge d'instruction, sur Ia base des 

dispositions des articles 178 du Code de Procedure Penale Togolais, 12 et 13 

de la Convention des Nations Unies contre la Torture du 10 decembre 1984, 

d'enqueter sur les allegations de torture et de traitements cruels, inhumains 

et degradants infliges aux inculpes. Elle a egalement ordonne au juge 

d'instruction, sur la base des articles 178 du code de procedure penale 

togolais, 12 et 13 de la Convention des Nations Unies contre la torture du 10 

decembre 1984, d'ordonner a l'autorite competente d'enqueter sur les 

allegations de torture et de traitements cruels, inhumains et degradants 

infliges aux accuses pendant leur detention dans les differentes prisons qui 

les ont accueillis ( annexe 11 ). 

33. Cependant, le juge d'instruction n'a pas cru devoir s'executer et a 

poursuivi !'instruction comme side rien n'etait, et par correspondance du 6 

juillet 2021 , le juge a invite l'avocat des prevenus a presenter ses 

observations avant le classement de l'affaire (annexe n°12). 

34. Par lettre de reponse en date du 12 juillet 2021, les avocats des victimes 

ont pris soin d'attirer a nouveau l'attention du juge d'instruction sur le fait que 

la Chambre d'Accusation, dans son arret precite, avait ordonne des actes 

d'instruction complementaires ou des complements d'information en relation 

avec les actes de torture et de mauvais traitements subis par les requ 'rants, 
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actes prohibes, prevus et reprimes par la loi, la Constitution togolaise et les 

conventions et traites internationaux auxquels le Togo est partie (annexe 

n°13). 

35. Dans cette lettre, ils ont insiste et attire !'attention du juge sur le fait que, 

premierement, en cas d'allegations de torture, il existe une obligation 

prealable pour l'Etat d'enqueter, et non une obligation prealable pour la 

victime de porter plainte ; deuxiemement, que sans une obligation positive 

d'enqueter sur Ies allegations ou autres preuves de mauvais traitements, 

!'interdiction serait theorique et illusoire et les autorites etatiques et leurs 

agents pourraient agir en toute impunite ; et enfin, que cette obligation 

d'enqueter sur les cas graves de mauvais traitements ( deliberes) et autres 

violations graves des droits de l'homme est de nature absolue, puisque 

!'interdiction de la torture est une norme internationale et imperative de jus 

cogens. 

36. Par consequent, les autorites et les institutions de l'Etat, y compris le 

pouvoir judiciaire, doivent assumer leurs responsabilites en matiere 

d'enquete, conformement a leur obligation de lutter contre l'impunite des 

auteurs d'actes de torture et de traitements cruels, inhumains ou degradants. 

37. Que cette obligation d'ouvrir une enquete nait des que les autorites 

competentes ont connaissance d'une allegation plausible ou d'autres 

indications suffisamment claires que des mauvais traitements graves ont pu 

etre infliges, et qu'une enquete doit etre menee dans de telles circonstances, 

meme en !'absence d'une plainte expresse, lorsqu'il y a des motifs 

raisonnables de croire qu'un acte de torture a ete commis (article 12 de la 

Convention contre la Torture). 

10 



38. 11 n'est done pas necessaire que la victime porte plainte pour que les 

autorites competentes soient obligees d'enqueter ; ii suffit que la victime 

affirme avoir ete torturee ou qu'il existe des motifs raisonnables de croire 

qu'un acte de torture OU de mauvais traitement a ete perpetre, comme cela a 

toujours ete le cas pour les requerants dans leurs declarations depuis leur 

premiere comparution et au cours de leurs auditions. 

39. Et ils ont presente au juge d'instruction la jurisprudence du Comite des 

Nations Unies contre la torture, qui est restee constante (voir les affaires 

Bouaballah L TAIEF c. TUNISIE, Communication n° 189/2001, Decision du 

17 novembre 2003, (UN Doc : CAT/C/3l/D/189/2001) ; Dhaou 

BELGACEM THABTI c. TUNISIE, Communication n° 187/2001, Decision 

du 14 novembre 2003, (UN Doc : CAT/C/31/D/189/2001)). Doc ONU : 

CAT/C/31/D/189/2001), ; Dhaou BELGACEM THABTI c. TUNISIE, 

Communication n° 187/2001, Decision du 14 novembre 2003, (Doc ONU: 

CAT/C/3 l/D/187/2001); Taoufik ELAIBA c. TUNISIE, Communication n° 

551/2013/, Decision du 6 mai 2016, (Doc ONU: CAT/C/57/D/551/2013). 

40. Cependant, le juge d'instruction a rendu son ordonnance de cloture contre 

laquelle ils ont fait appel et la Chambre d'Accusation de la Cour d'Appel de 

Lome a de nouveau demande au Premier Cabinet d'Instruction d'enqueter sur 

les allegations de torture (Annexe 14 ). 

41. Les requerants alleguent qu'en marge de la procedure judiciaire, le 

Procureur general pres la Cour d'appel de Lome, le Garde des Sceaux, le 

Ministre de la Justice et de la Legislation, son collegue charge des droits de 

l'homme, ainsi que le Chef de l'Etat lui-meme ont ete interroges sur les 

allegations de torture, sans reaction de leur part, ce qui permet de conclure 

que les autorites competentes ont fait preuve d'un reel desinteret pol· ico-
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judiciaire pour sanctionner et prevenir les actes incrimines et rendre justice 

aux victimes: un deni de justice (annexes 15, 16, 17 et 18). 

42. 11 s'ensuit que ni l'autorite judiciaire, ni les autorites competentes et 

habilitees ne sont disposees a prendre les mesures necessaires pour enqueter 

sur les cas d'allegations de torture, pour enfin poursuivre et punir les auteurs 

et pour lutter ef:ficacement contre l'impunite. II en resulte que la pratique 

d'actes de torture sur les detenus, notamment pour obtenir leur avis, dans les 

prisons togolaises, en particulier au SCRIC, est devenue recurrente au point 

que les autorites togolaises ont ete interpellees a plusieurs reprises ace sujet 

par le Comite des droits de l'homme des Nations Unies lors de son examen 

periodique universe! (Annexes 19 et 20). 

b. Principes fondamentaux du droit 

43. Les requerants fondent leurs allegations sur les articles suivants: 

i. 13.0
, 18.0 , 19.0

, 21.0 e 50.0de la Constitution togolaise du 14 octobre 1992; 

ii.198.0
, 199.0

, 201.0 e 202.0 Loin° 2015-10 du 24 novembre 2015 portant 

nouveau code penal de la Republique du Togo ; 

iii. 112.0 e 115.0 (2 e 3) du code de procedure penale; 

iv.I.0
, 2.0

, 11.0
, 12.0 , 13.0 e 15.0 de la Convention des Nations Unies contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants du 10 

decembre 1984 ; 

v. 3.0
, 5.0 , 9.0 e 11.0 de la Declaration universelle des droits de l'homme 

(DUDH); 

vi. 2.0
, 9.0

, 7.0 , 10.0 e 14.0 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (PIDCP) ; 

vii. 5.0
, 6.0 e 7.0 de la Charte africaine. 
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44. Ils ont egalement tenu compte de la jurisprudence intemationale et de 

celle de la Cour. 

c. Les demandes formulees 

45. Les requerants ont conclu en demandant a la Cour de: 

Quant a la forme : 

i. Se declarer competent pour examiner les allegations de violations des 

droits de l'homme des requerants par l'Etat du Togo, conformement aux 

articles 9 du Protocole additionnel (A/SP.1/01/05) modifiant le preambule, 

1, 2, 9, 22 et 30 du Protocole A/Pl/7/91 relatif a la Cour de justice de la 

Communaute, CEDEAO, et 4(1) de la version anglaise dudit Protocole du 

19 janvier 2005. 

ii. Declarer la requete des requerants recevable, conformement aux articles 

10 du Protocole additionnel (A/SP.01/01/05) modifiant le preambule, les 

articles I, 2, 9, 22 et 30 du Protocole A/Pl/7/91 relatif a la Cour de justice 

de la Communaute, CEDEAO et 4(1) de la version anglaise dudit Protocole 

du 19 janvier 2005. 

Sur le fond: 

Violations presumees des droits : 

iii. Declarer que l'Etat togolais a viole les droits a l'integrite physique et 

morale des requerants, ainsi que leur droit a ne pas etre soumis a la torture et 

a des traitements cruels, inhumains et degradants ; Viole leur droit a 
!'interdiction de la detention arbitraire ; viole leur droit a la presomption 

d'innocence. 
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Reparations : 

iv. Ordonner a l'Etat togolais de prendre toutes les mesures appropriees, 

urgentes et necessaires pour que les auteurs presumes d'actes de torture et de 

traitements cruels, inhumains et degradants soient poursuivis et sanctionnes 

conformement aux lois en vigueur. 

v. Condamner l'Etat togolais a verser a chacun des requerants la somme de 

cent cinquante millions (150.000.000) de francs CFA pour les dommages 

subis du fait des actes de torture, traitements cruels, inhumains et degradants 

et a titre de reparation. 

vi. Condamner l'Etat togolais a verser a chacun des requerants pour les 

dommages subis du fait de leur detention arbitraire et de la violation de leur 

droit a la presomption d'innocence, et a titre de reparation, la somme de cent 

millions (100.000.000) de francs CFA. 

vii. Ordonner a l'Etat du Togo de proceder immediatement et sans delai a la 

liberation inconditionnelle des requerants 

Condamner la partie defenderesse aux depens 

viii. condamner la partie defenderesse a !'ensemble des depens. 

VI. L'AFFAIRE DE LA PARTIE DEFENDERESSE 

46. La partie defenderesse, bien que dfiment citee, n'a pas conteste l'affaire. 

VII. LA PROCEDURE DEV ANT LA COUR 

1. La demande de jugement par defaut 
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47. La defenderesse, dfiment citee, n'ayant pas conteste l'affaire dans le delai 

legal, le requerant, conformement a l'article 90 du reglement de la Cour, a 

depose une requete visant a obtenir un jugement par defaut en sa faveur. 

48. Cette demande a ete notifiee a la partie defenderesse qui a soutenu, en 

resume, que !'article 90 susmentionne ne s'applique pas a la presente affaire, 

etant donne qu'il n'y a pas eu de violation de sa part. 

49. Le defendeur, dfunent convoque, a comparu a !'audience tenue pour les 

parties le 17 octobre 2023. 

50. L'article 90 du reglement de procedure de la Cour de justice prevoit un 

jugement par defaut si la partie defenderesse, a qui la requete a ete 

regulierement signifiee, n'a pas presente de defense dans le delai legal. 

51. Cet article stipule que 

1. "Si le defendeur dument cite ne repond pas a la requete dans les formes 

et delais prescrits, le plaignant peut demander a la juridiction de prouver 

sa demande. 

2. Cette demande est notifiee au defendeur. 

3. La juridiction peut decider d'ouvrir la phase orale de la procedure. 

4. Avant de rendre un jugement par defaut, la cour: 

(a) Analyse la recevabilite de la demande 

(b) verifie que lesformalites ont ete dument accomplies 

(c) verifie le bien-fonde de la demande du requerant. 

5. Le tribunal peut ordonner un complement d'enquete ". 
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52. Conformement aux dispositions de !'article 90, paragraphe 4, precite, 

pour statuer sur la demande, la Cour doit d'abord examiner la recevabilite de 

l'action, le respect des exigences procedurales et la pertinence des faits 

invoques par le requerant avant de rendre un arret par defaut. 

53. La Cour examinera done les exigences suivantes: 

(]) Recevabilite de la demande 

54. Pour verifier la recevabilite de la requete, la Cour doit s'assurer qu'elle 

est competente pour connaitre de l'objet du litige, que !es parties ont qualite 

pour agir et qu'elles peuvent porter le litige devant la Cour. 

(2) Sur !'execution des formalites 

5 5. La Cour verifie si le principe du contradictoire a ete respecte. 

56. A cet egard, et selon les informations contenues dans le dossier, la Cour 

confirme que, d'apres le greffe, toutes les notifications ont ete adressees a la 

defenderesse et que celle-ci ne les a pas contestees dans le delai legal. 

57. Pour les raisons qui precedent, la Cour estime que toutes les formalites 

appropriees ont ete respectees en l'espece. 

(3) Sur le bien-fonde de la demande 

58. La demiere question a examiner est de savoir si les faits et les preuves 

presentes par les demandeurs sont suffisants pour justifier un jugement en 

leur faveur. 
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59. C'est ce que la Cour verifiera en analysant le fond de l'affaire. 

VIII. JURIDICTION 

60. En l'espece, les allegations des requerants sont fondees sur la violation 

de leurs droits de l'homme en violation des dispositions pertinentes de la 

Charte africaine et des autres instruments intemationaux de protection des 

droits de l'homme, en particulier le Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques et la Declaration universelle des droits de l'homme, tels qu'ils 

ont ete invoques. 

61. A cet egard, le present recours releve de la competence conferee a cette 

Cour en vertu de !'article 9(4) du Protocole A/Pl /7/91 relatif a la Cour de 

justice de la CEDEAO, tel qu'amende par le Protocole additionnel A/SP.1 

/01/05, pour connaitre des violations des droits de l'homme commises dans 

tout Etat membre (voir les affaires SERAP c. REPUBLIQUE FEDERALE 

DU NIGERIA ET 4 AUTRES, arret n° ECW/CCJ/JUD/ 16/ 14, (§72) et 

KARIM MEISSA WADE c. REPUBLIQUE DU SENEGAL, arret n° 

ECW/CCJ/JUD/19/13§72). 

62. La Cour estime done qu'elle est competente pour connaitre de cette 

affaire. 

IX ADMISSIBILITE 

63. La recevabilite de la requete est regie par !'article 10( d) du Protocole 

A/Pl/7/91 relatif a la Cour, tel qu'amende par le Protocole additionnel 

A/SP .1/01/05. 

64. Par consequent, etant donne que les requerants se sont identifies comme 

des victimes de violations des droits de l'homme, la Cour estime ue la 
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requete n'est ni manifestement infondee en vertu de l'article susmentionne, 

ni irrecevable pour tout autre motif, et que le recours doit done etre declare 

recevable. 

XMERIT 

65. La Cour procede done a !'evaluation de chacun des droits de l'homme 

pretendument violes par l'Etat defendeur, en tenant compte des questions que 

les requerants ont posees a !'appreciation de la Cour. 

a) La violation alleguee du droit a l'integrite physique et mentale, du 

droit de ne pas etre soumis a des actes de torture, a des traitements 

cruels, inhumains et degradants 

66. Afin d'etayer la violation du droit susmentionne, les requerants alleguent, 

en resume, qu'ils ont subi des actes de torture, des traitements cruels, 

inhumains et degradants de la part d'officiers de police judiciaire, notamment 

du SCRIC, de l'USIG et de la force operationnelle, au cours de leurs 

detentions et dans les differentes prisons, tels que decrits ci-dessus ; que ces 

actes et traitements leur ont ete infliges, la plupart du temps, au cours des 

interrogatoires auxquels elles ont ete soumises et dans le seul but de leur 

extorquer des aveux ; que l'etat de sante de ces victimes, dont la plupart sont 

aujourd'hui malades, est sans aucun doute la consequence pure et simple des 

actes de torture et des traitements cruels, inhumains et degradants, tels 

qu'amplement decrits ci-dessus et auxquels elles ont ete soumises (Annexe 

n° 21). 

L'analyse de la Coor 

67. L'article 5 de la Charte africaine stipule que : 
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"Nul ne sera soumis a la torture, ni a des peines ou traitements cruels, 

inhumains ou degradants (. . .) ". 

68. II convient de noter que le premier instrument a garantir ce droit est la 

DUDH de 1948, qui stipule que "Nu/ ne sera soumis a la torture ni a des 

peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants". 

Ce droit est egalement garanti dans les memes termes dans plusieurs autres 

instruments de protection des droits de l'homme, a savoir le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques (articles 7 et 10) et la 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

OU degradants. 

69. C'est cette Convention (CAT) qui, dans son article 1 (1), definit le 

concept de "Torture" comme suit: 

" ... tout acte par lequel une douleur ou des soujfrances aigues, physiques ou 

mentales, son! intentionnellement infligees a une personne dans le but 

d'obtenir d'elle ou d'un tiers des informations ou des aveux, de la punir pour 

un acte qu'elle ou un tiers a commis ou est soupr;onne d'avoir commis, de 

l'intimider ou de faire press ion sur elle ou sur un tiers ; ou pour tout autre 

motif fonde sur uneforme de discrimination quelle qu'elle soit, lorsque cette 

douleur ou ces souffrances sont imposees par un agent de la fonction 

publique ou toute autre personne agissant dans l'exercice de fonctions 

publiques, ou a son instigation ou avec son consentement expres ou tacite11 

(une definition similaire figure a !'article 2 de la Convention interamericaine 

des droits de l'homme ). (Une definition similaire figure a l'article 2 de la 

Convention interamericaine pour Ia prevention et la repression de la torture). 
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70. La Commission africaine a adopte la meme position dans l'affaire 

SUDAN HUMAN RIGHTS ORGANISATION & CENTRE ON HOUSING 

RIGHTS AND EVICTIONS (COHRE) c. SOUDAN, communication n° 

279/03-296/05§ 156. 

71. Et parce que toute personne doit avoir droit au respect de la dignite 

inherente a l'etre humain et a la reconnaissance de son statut juridique, 

!'interdiction de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou 

degradants est absolue (voir Commission africaine, GABRIEL SHUMBA c. 

ZIMBABWE, Communication n° 288/04, § 167 ; Comite des droits de 

l'homme, Observation generale n° 20 §3). 

72. Comme nous l'avons vu, !'article 5 de la Charte, qui vise a proteger a la 

fois la <lignite de la personne humaine et l'integrite physique et mentale de 

l'individu, interdit non seulement la torture mais aussi les traitements cruels, 

inhumains ou degradants. 

73. Cela inclut non seulement les actions qui causent de graves souffrances 

physiques ou psychologiques, mais aussi celles qui humilient l'individu ou 

le forcent a agir contre sa volonte ou sa conscience (voir l'affaire GABRIEL 

SHUMBA c. ZIMBABWE, Communication n° 288/04, §164, PTE AL/MU 

AKEEM c. REPUBLIQUE DU NIGERIA, arret n° ECW/CCJ/JUD/0 1/14, 

§50). 

74. De ce qui precede et en suivant la definition du concept de torture donnee 

par la Convention susmentionnee, il est possible d'extraire 3 elements 

essentiels pour qu'un acte soit qualifie de torture : 1-Infliger une douleur ou 

des souffrances aigues, mentales ou physiques ; 2-Pour ou avec le 

consentement ou l'acquiescement des autorites de l'Etat ; 3-D s un but 
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precis, tel que l'obtention d'informations, la punition ou l'intimidation (voir 

le HANDBOOK ON STATE OBLIGATIONSDER THE UN 

CONVENTION AGAINST TORTURE, p. 24). 

75. Cette interpretation a egalement ete acceptee par cette Cour dans l'affaire 

MR. NOEL MIAN DIALLO c. REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA & 

ANOR, arret n° ECW/CCJ/JUD/14/19, pp. 13 et 14, ainsi que dans l'affaire 

HON JUSTICE ALADETOYINBO c. NIGERIA, arret n° 

ECW/CCJ/JUD/18/20, § 66. 

76. Il convient egalement de noter que la Convention contre la torture et 

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants ne definit pas 

la notion de "traitement inhumain ou degradant". 

77. Cette convention, dans son article 16 ( 1 ), impose a l'Etat partie 

l'obligation d'empecher, dans toute partie du territoire sous sa juridiction, 

d'autres actes constituant des peines ou traitements cruels, inhumains ou 

degradants qui ne sont pas des actes de torture tels que definis a !'article 1 de 

la convention. 

78. Cela signifie que le concept de "torture" absorbe celui de "traitement 

inhumain ou degradant" et que c'est en excluant les elements qui composent 

la definition de la "torture" qu'un acte peut etre qualifie de "traitement 

inhumain OU degradant" des lors qu'il implique un niveau de severite et de 

cruaute qui porte atteinte a la <lignite de la condition humaine de la victime. 

79. C'est done a la jurisprudence qu'il revient de concretiser la notion de 

"traitement inhumain et degradant". C'est ce que fait la jurisprudence de la 

Cour europeenne, lorsqu'elle conside:~ qu'nn traitement est dit "i u~ 
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lorsqu'il est premedite et applique pendant des heures de maniere a causer 

des lesions corporelles reelles ou des souffrances physiques ou mentales 

intenses, et "degradant" lorsqu'il humilie ou rabaisse une personne, en 

manquant de respect ou en portant atteinte a sa <lignite humaine, ou qu'il 

suscite des sentiments de peur, d'angoisse ou d'inferiorite, propres a briser la 

resistance morale et physique de l'individu. Elle a egalement admis qu'il peut 

suffire que la victime soit humiliee a ses propres yeux, meme si elle ne I'est 

pas aux yeux d'autrui (voir l'affaire MSS c. BELGIQUE ET GRECE, requete 

n° 30696, arret du 21 janvier, §220 - 221). 

80. Notre Cour, dans l'affaire GABRIEL INYANG LINUS IYEBE c. 

REPUBLIC FEDERAL OF NIGERIA, arret n° ECW/CCJ/JUD/20/18 du 29 

juin 2018, s'est appuyee sur la meme jurisprudence pour definir la notion et 

la portee d'un traitement inhumain et degradant (voir §6.3.4, 6.3.5 p. 14 -15). 

81. Apres avoir analyse les notions de "torture" et de "traitement inhumain 

ou degradant", il convient maintenant de voir si les faits invoques par le 

requerant relevent OU non de la definition de la torture. 

82. Sur Ia base d'une analyse objective des faits decrits ci-dessus, on peut 

constater que les trois elements essentiels pour qu'un acte soit qualifie de 

torture identifies ci-dessus peuvent en etre extraits. 

83 . II ne fait aucun doute que ces faits, tels qu'ils sont decrits en detail, sont 

qualifies de torture en vertu de l'article I de la Convention susmentionnee 

(CAT). 
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84. La question est maintenant de savoir si les requerants ont effectivement 

ete soumis aux faits decrits ci-dessus et a qui incombe la charge de la preuve 

dans le cas des violations presumees des droits de l'homme. 

Charge de la preuve 

85. En ce qui conceme les plaintes ou allegations d'actes de torture, la 

Commission africaine estime que le demandeur a la charge initiale d'etablir 

une base factuelle a l'appui de ses allegations, c'est-a-dire qu'il est exige, 

entre autres, que les allegations de torture soient etayees, que des details 

soient donnes sur la date, le lieu, les actes commis et les effets que les 

victimes peuvent ou non avoir subis a la suite de ces actes. Dans le cas 

contraire, la Commission ne constatera pas de violation de !'article 5 en 

!'absence de telles informations (vide le cas CIVIL LIBERTIES 

ORGANISATION, LEGAL DEFENCE CENTRE AND LEGAL DEFENCE 

AND ASSISTANCE PROJECT v. NIGERIA, Communication N°. 218/98, 

§45). 

86. La Cour a adopte le meme point de vue clans les affaires BENSON OLUA 

OKOJvfBA c. REPUBLIQUE DU BENIN, arret n° ECW / CCJ /JUD I 05/17, 

p. 10 ; M NOEL WAN DIALLO c. REPUBLIQUE FEDERALE DU 

NIGERIA & ANOR, arret n° ECW/CCJ/JUD/14/19, p. 14., NOEL MJAN 

DIALLO C. REPUBLJQUE FEDERALE DU NIGERIA & ANOR, arret n° 

ECW/CCJ/JUD/14/19, p. 14. 

87. D'autre part, dans l'affaire GABRIEL SHUMBA c. ZIMBABWE, 

Communication n° 288/04, § 159), la Commission africaine a note que, pour 

refuter les allegations du requerant," ( . .) ii ne suffit pas que l'Etat defendeur 

se contente d'affirmer qu'elles ne sont pas fondees a/ors qu'elles sont etayees 
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par toute une serie de documents. Au contraire, l'Etat defendeur doit 

apporter la preuve du contraire". 

88. En d'autres termes, lorsqu'un auteur fait une allegation de faits etayee, 

l'Etat est tenu de repondre. Lorsque l'Etat ne repond pas pour contester le 

commencement de preuve presente par le requerant, la Commission accepte 

la version des faits presentee par !'auteur (voir MALAWI AFRICA 

ASSOCIATION AND OTHERS v. MAURITANIA, Communication Nos. 

54/91, 61/91 , 98/93, 164-169/97 et 210/98, § 92, 103). 

89. Notre Cour a adopte une position similaire, statuant en faveur des 

victimes de la torture dans des affaires ou les Etats defendeurs se contentent 

de nier les allegations de torture, sans foumir de preuves etayees (voir 

l'affaire MUSA SAIDYKHAN c. REPUBLIQUE DE GAMBIE, arret n° 

ECW/CCJ/ruD/ 11/07, § 37-42). 

90. La Cour a declare a plusieurs reprises que: "En vertu du principe de la 

preuve, lorsque /es requerants font des depositions sur la torture et les 

traitements inhumains et degradants, le defendeur doit al/er au-de/a de la 

simple denegation et apporter des preuves pour demontrer que les 

requerants ont ete traites avec respect et dignite". (voir les affaires 

OUSAINOE DARBOE & 31 ORS c. LA REPUBLIQUE DE GAMBIE, arret 

n° ECW/CCJ/JUD/01/20, p. 23, 26 ; MR. NOEL MIAN DIALLO c. 

REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA & ANOR, arret n° 

ECW/CCJ/JUD/14/19, p.14) 

91. Application des principes susmentionnes au cas present : 
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92. En l'espece, les requerants, afin de corroborer leur raisonnement 

concemant les actes de torture qu'ils auraient subis, ontjoint (avec le doc. 1) 

un ensemble de preuves. 

93. En consequence, apres avoir analyse les elements de preuve presentes par 

les demandeurs, la Cour conclut: 

i. L'annexe 1 fait reference aux documents manuscrits et transcrits decrivant 

les actes de torture subis par les requerants : ADAM Latif, ALLIAGBO 

Marzouk, BOUKARI Djobo, FOF ANA Nafiou, ISSA Saliou, MOHAMED 

Soulemane, YACOUBOU Bilali, YOUSSIF Ali, en date du 8 novernbre 

2020, qui precise notamment que : 

" ( ... )A/ors que MOHAMED Soule mane etait partit a Atakpame pour voir 

sa mere malade, nous autres restant, nous appretions tous pour rentrer a 
Accra le 21 decembre 2018.Nous etions done sept (7) personnes dans 

I 'hotel situe dans le quartier non loin du Carrefour 2 lions, Tres tot ce matin, 

on voit soudain un groupe de personnes en treillis de gendarmerie et dont 

un qui est en civil (commandant KABYA). Ceux-ci procedent a a notre 

enlevement. Avec des armes a la main, ils etaient prets a tirer: "tu bouges 

je tire ", tel est ce qu 'its disaient a nous tous avant de nous menotter chacun 

par derriere 

Au moment de nous embarquer pour leur camp, on nous donnait des coups 

sur nos cotes. Parmi nous, YACOUBOU Bilali s 'est vu cale sans pouvoir 

plus faire de pas. Les coups qu 'ii a rer;us sur sa cote ont coute cher. /ls nous 

ant enfin empiles dans leur voiture dans laquelle nous sommes couches face 

parterre et dont on n 'a pas droit de sou/ever nos tetes sinon c 'est des coups 

de pieds et cordelettes qu 'on nous donne. 
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Nous sommes ainsi conduits dans leur camp. Une Joi arrivee, nous sommes 

deverses par terre comme des objets et subitement, c 'est des coups de 

cordelettes qui s 'en suivaient ( .. .) On recevait des coups un peu partout sur 

le corps: sur la tete, le dos et me.me sous !es talons ( ... ) Ils nous ont frappes 

ainsi sous le soleil ardent pendant des heures et ce n 'est que vers midi ont 

decide d'arreter ( ... ) (Dormir la nuit devenait tout un probleme puisque nos 

peaux sont directement en contact avec la terrasse (le sol), ce qui faisait tres 

tres ma/(. .. ) Nous y sommes done restes pendant huit (08) jours dans des 

conditions desastreuses. fly avait trop de moustiques a /'interieur de ces 

cellules ". La temperature, on n 'en par le pas. On sentait trop de chaleur (. .. ) 

Rappelons qu ·entre-temps, toute la prison a ete soumise aux lancements de 

gaz lacrymogenes. Nous en etions egalement victimes comme tout le monde. 

fl faut noter que nous avons eu des problemes de respiration !es jours 

suivants ( .. .)" (dont le contenu est reproduit ici dans son integralite).). 

ii. L'annexe 2, qui fait reference aux documents manuscrits et transcrits 

decrivant les actes de torture subis par le requerant Alles Atti, indique 

notamment que : "( .. )La nomme Razak, responsable de la troupe Unite 

speciale d'intervention de la gendarmerie (USJG) me donna une gi,fle sur le 

visage, ii pressa ensuite un gaz qu'il tenait en main dans mes yeux, r;afaisait 

comme si C 'eta it du piment. Ils etaient pres d'une dizaine a me maftriser (..) 

Arrive la, ils m'ont fait coucher par terre et ont commence par me donner 

des coups de cordelettes (. .. )" ( documents dont le contenu est ici 

integralement reproduit). 

iii. L'annexe 3, qui concerne des documents manuscrits et transcrits decrivant 

des actes de torture subis par le requerant Banavar Bala, dates du 16 

novembre 2020, contient notamment que" ( ... ) Ne pouvant pas resister a 

tous ces tortures, ces traitements cru::s de bastonnades de coups d~ ds~ 
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de gifles et d 'electrochocs, j 'ai fini par ecouler evanoui. A mon reveil, j 'etais 

completement mouille etj 'ai compris qu'ils avaient verse de l'eau sur moi 

( ... )" (2 

iv. L'annexe 5, qui renvoie aux documents manuscrits et transcrits decrivant 

les actes de torture subis par le requerant Issa Issifou, en date du 14 novembre 

2020, qui indique notamment que : " (. .. ) Le travail de torture, de 

traitements cruels et inhumains avail recommence, coups de cordelettes, 

coups de poings, de gifles, coups electro choque, mon corps 

n 'avait pas cesse de vibrer sous le choc de courant electrique (. . .) " 

(documents dont le contenu est reproduit integralement). 

v. L'annexe 6, qui conceme les documents manuscrits et transcrits decrivant 

les actes de torture subis par le requerant Karrou Wawim, en date du 8 

novembre 2020, qui indique notamment que : "L 'histoire de ma vie retiendra 

ce cauchemar vecu !ors demon arrestation et detention. J'avais ete arrete 

dans la nuit du 21 decembre 2018 a /'environ de 23 heures par un groupe 

d'hommes (9 au totale) bien armees en tenue civile devant la pharmacie de 

GBOSSIME, a/ors que nous devons deposer une fl/le au nom de Rebecca 

chez elle. /ls m 'avaient menotte jusqu 'a /' os et m 'ant fait allonger 

brutalement dans leur vehicule, visage face au haut de leur voiture. Tout en 

me pietinant, en me frappant, me donnant des coups de poings par-ci et par

/a, partout sur le long mon corps ( .. . )" ( documents dont le contenu est 

reproduit integralement). 

vi. L'annexe 7, qui conceme les documents manuscrits et transcrits decrivant 

les actes de torture subis par le reclamant Kondoouafia Tchasama, du 8 

novembre 2020, qui indique notamment que : « ( ... ) J'aurais done passe 25 

jours sans ne me /aver ni meme me ::osser /es dents. C'est dl?plora1 ~ 
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prison, c 'est l 'enfer total. On n 'a pas droit a se coucher. II faut s 'asseoir et 

surtout etre coincer entre !es cuisses des uns et des autres. Parfois je me 

tiens debout de 17 heures jusqu 'au petit matin. Le matin au reveil, j 'avais 

taus /es problemes pour me doucher (. .. ) " ( documents dont le contenu est 

reproduit integralement). 

vii. L'annexe 8, qui conceme les documents manuscrits et transcrits decrivant 

des actes de torture subis par le reclamant Yaya Soulemane, des 08 et 09 

novembre 2020, qui indique notamment que : '' "( .. .) Malheur a elle pour sa 

vie. J'ai donne oralement mes details, et ensuite ils m 'ont pousse de force et 

jeter sur une chaise. J 'etais toujours sous la douleur de ses menottes bien 

serrees jusqu 'a. Je gemissais (.) " Dans cette brousse, ils m 'ont fait sortir de 

leur vehicule, jeter par terre et ils m 'ant enleve la cagoule et la bande de 

tissus qui avait servi a bander ma face. Coups de gifles par ici et la, coups 

de points, cordelettes et un outil de torture electrique avec lequel il me 

frappait je n 'avais pas la possibilite de tout voir clair sous cette torture. Mon 

corps etait sous vibration electrique a chaque temps qu ' if utilise cet Outil. 

Dis-nous la verite nous allons .finir et Jeter ton corps ici, criaient-ils a chaque 

instante (. .. ) "(documents dont le contenu est reproduit integralement). 

vm. L'annexe 9, qui fait reference aux lettres n° N/Ref.:0l l/K

A/JORAS/2019 et n° N/Ref.:028/K-A/JORAS/2020, datees respectivement 

du 28 janvier 2019 et du 14 octobre 2020, signees par les requerants et 

adressees a "A Monsieur le Doyen des Juges d'lnstruction en Charge du 
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Premier Cabinet du Tribunal de Lome", !'informant des actes de torture qu'ils 

ont subis et demandant leur mise en liberte provisoire. Ces demandes ont 

toutefois ete rejetees par le tribunal ( dont le contenu est reproduit ici dans 

son integralite). 

ix. L'annexe 10, qui se refere a l'appel des requerants devant la Chambre 

d'Accusation de la Cour d'Appel, juridiction d'instruction du second degre, 

contre les decisions de renvoi du "Tribunal de Premiere Instance de 

Premiere Classe de Lome" (dont le contenu est ici integralement reproduit). 

xi. Par arret n° 158/20 du 18 novembre 2020, la Chambre d'Accusation de la 

Cour d'Appel de Lome a ordonne au juge d'instruction, sur la base des 

dispositions des articles 178 du Code de Procedure Penale Togolais, 12 et 13 

de la Convention des Nations Unies contre la Torture du 10 decembre 1984, 

d'enqueter sur les allegations de torture et de traitements cruels, inhumains 

et degradants infliges aux inculpes. Elle a egalement ordonne au juge 

d'instruction, sur la base des articles 178 du Code de procedure penale 

togolais, 12 et 13 de la Convention des Nations Unies contre la torture du I 0 

decembre 1984, d'ordonner a l'autorite competente d'enqueter sur les 

allegations de torture et de traitements cruels, inhumains et degradants 

infliges aux accuses pendant leur detention dans les differentes prisons qui 

les ont accueillis (voir annexe 11, dont le contenu est ici integralement 

reproduit). 

xii. Le juge d'instruction ne s'est pas conforme a cette decision et, par 

correspondance du 6 juillet 2021, i1 a invite l'avocat des requerants a 
presenter ses observations avant la cloture de la procedure (voir annexe n° 

12, dont le contenu est ici integralement reproduit). 
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xiii. Par lettre de reponse en date du 12 juillet 2021 , les avocats des 

requerants ont a nouveau attire !'attention du juge d'instruction sur le fait que 

la Chambre d'Accusation, clans son arret precite, avait ordonne des actes 

d'instruction complementaires ou des complements d'information en relation 

avec les actes de torture et de mauvais traitements subis par les requerants 

(voir !'annexe n°13 dont le contenu est ici integralement reproduit). 

xiv. Outre le processus judiciaire, le procureur general pres la cour d'appel 

de Lome, le garde des sceaux, le ministre de la justice et de la legislation, le 

responsable des droits de l'homme ainsi que le chef de l'Etat lui-meme ont 

ete interroges sur les allegations de torture ( voir annexes 15, 16, 17 et 18, 

dont le contenu est reproduit ici dans son integralite). 

94. Le defendeur a eu la possibilite de presenter sa defense, mais ne l'a pas 

fait dans le delai legal. 

95. Par consequent, la Cour accepte la validite des documents soumis par les 

requerants, d'autant plus que la defenderesse ne s'est pas opposee ou objectee 

a ces documents ou n'a pas remis en cause leur authenticite ou leur veracite, 

dans le delai legal qui lui etait imparti pour les contester [(voir La Cour Inter 

Americano, VELASQUEZ RODRIQUEZ v. HONDURAS (Preliminary 

Exceptions) (1987), parag. 140)]. 

96. Par ailleurs, ii convient de souligner que, compte tenu des allegations 

detaillees du demandeur corroborees par les documents precites, il 

appartenait a l'Etat defendeur de contester specifiquement chacun des faits 

precites, dans les termes exposes ci-dessus. 
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97. En d'autres termes, la partie defenderesse aurait dG. apporter la preuve du 

contraire, ce qu'elle n'a pas fait, optant pour le silence (voir l'affaire 

GABRIEL SHUMBA c. ZIMBABWE § 159 precitee ). 

98. 11 est rappele, comme indique ci-dessus, que si le defendeur ne repond 

pas pour contester les arguments avances par les demandeurs, la Cour 

accepte leur version des faits. 

99. En consequence, de l'analyse combinee des preuves susmentionnees, qui 

confirment unanimement les faits allegues par les requerants, et couplee au 

fait que l'Etat defendeur a choisi de ne pas commenter les faits imputes a ses 

agents, la Cour est convaincu que ces faits ont ete prouves au-dela de tout 

doute raisonnable. 

I 00. En d'autres termes, la maniere detaillee dont les reclamants ont allegue 

les faits corrobores par les preuves documentaires qu'ils ont presentees est 

suffisante pour creer chez le juge l'intime conviction que les reclamants ont 

subi les actes decrits dans les annexes I a 8, tels que mentionnes ci-dessus. 

101. Par consequent, les actions des agents charges de l'application de la loi 

et de la securite a l'egard des requerants constituent une "torture" au sens de 

!'article 1 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou degradants. 

102. En revanche, il n'y a aucune information dans le dossier sur le fait de 

savoir si, en ce qui conceme le cas des requerants, le defendeur a ouvert une 

enquete et, le cas echeant, quelle en a ete l'issue, malgre les plaintes deposees 

par les requerants aupres de " Monsieur le Doyen des Juges d'Instruction en 

Charge du Premier Cabinet du Tribunal 
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d'Accusation de la Cour d'Appel, juridiction de second degre ; le Procureur 

General pres la Cour d'Appel de Lome ; le Garde des Sceaux, Ministre de la 

Justice et de la Legislation, et le Responsable des Droits de l'Homme, ainsi 

que le Chef de l'Etat lui-meme, comme indique ci-dessus (voir annexes n° 9, 

10, 15, 15, 15). (voir annexes 9, 10, 15, 16, 17 et 18) documents dont le 

contenu est reproduit ici dans son integralite). 

103. La Cour rappelle qu'un acte illegal qui viole les droits de l'homme et qui 

n'est pas initialement directement imputable a un Etat peut engager la 

responsabilite intemationale de ce demier, non pas pour l'acte lui-meme, 

mais pour !'absence de diligence raisonnable pour prevenir la violation ou y 

repondre, comme l'exige la Charte africaine. (vide THE REGESTERED 

TRUSTEES OF GAN ALLAH FULANI DEVELOPMENT ASSOCIATION 

OF NIGERIA v. FEDERAL REPUBLIC OF NIGERIA, TARABA STATE 

GOVERNMENT OF NIGERIA, Ac6rdao No. ECW/CCJ/JUD/06/23 § 60; a 

Comissao Africana, ZIMBABWE HUMAN RIGHTS NGO FORUM v. 

ZIMBABWE, Comunicac;ao n. 0 245/02 § 145; MRS MODUPE DORCAS 

AFOLALUv. REPUBLIC OF NIGERIA, ECW/CCJ/JUD/15/14 § 55). 

104. Le defendeur n'a pas indique les mesures qu'il a prises pour remedier 

aux violations alleguees des droits de l'homme, y compris l'arrestation et la 

poursuite des auteurs et le paiement eventuel d'une indemnisation aux 

requerants. (vide 1HE REGESTERED TRUSTEES OF GAN ALLAH 

FULANI DEVELOPMENT ASSOCIATION OF NIGERIA v. FEDERAL 

REPUBLIC OF NIGERIA, TARABA STATE GOVERNMENT OF NIGERIA, 

Arret n°. ECW/CCJ/JUD/06/23§ § 69 a 72). 

105. La Cour considere qu'a cet egard, la defenderesse a manque a 
l'obligation positive qui lui incombe en vertu des articles 1 de la 
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africaine et 2 de la Convention contre la torture et autres pemes ou 

traitements cruels, inhumains ou degradants, de proteger les requerants 

contre les abus resultant des actions de ses agents, en ne demontrant pas 

qu'elle a adopte des mesures adequates pour garantir une enquete 

independante et effective sur la plainte deposee par les requerants, dans 

laquelle ces derniers accusent les agents de la defenderesse d'avoir commis 

des actes de torture. 

106. A cet egard, la Cour conclut que le droit humain des requerants de ne 

pas etre soumis a la torture ou a d'autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou degradants, garanti par les articles 1 et 5 de la Charte africaine, 

les articles 1, 2(1), 4, 10 et 11, 12 et 13 de la CAT, les articles 7 et 10(1) du 

PIDCP et l'article 5 de la DUDH, a ete viole par la partie defenderesse. 

b) La violation alleguee par la defenderesse du droit des requerants a ne 

pas etre detenus arbitrairement 

107. A l'appui de la violation du droit susmentionne, les requerants font 

valoir, en resume, qu'ils devraient beneficier des dispositions de l'article 115 

du Code de procedure penale togolais, qui prevoit leur mise en liberte 

d'office sous reserve que certaines conditions soient remplies. Par lettres des 

6 et 15 octobre 2020, l'avocat des reclamants a presente des demandes de 

mise en liberte provisoire en leur nom et pour leur compte (voir piece n° 9) 

; le juge du premier cabinet d'instruction a statue en dehors du delai prevu a 
l'article 115(3) du code de procedure penale, son ordonnance ayant ete 

rendue le 26 octobre 2020 (piece n° 22). 

108. Que ce non-respect des delais legaux ouvre aux requerants le droit de 

saisir le bureau de la mise en etat qui doit statuer dans un delai de 15 ( quinze) 
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jours ; qu'ainsi, par lettre du 30 octobre 2020, l'avocat des requerants a saisi 

le bureau de la mise en etat contre l'inertie du juge de la mise en etat, afin 

d'obtenir la mise en liberte des requerants (annexe n°23). Le Chambre 

preliminaire, juridiction d'instruction de second degre, qui disposait de 

quinze (15) jours pour statuer, soit jusqu'au 15 novembre 2020, n'a rendu sa 

decision que plus tard, le 18 novembre 2020, done hors delai (annexe n°1 l). 

l 09. Que par correspondance en date du 20 janvier 2021, enregistree le 28 

janvier 2021, les avocats des reclamants ont saisi le Garde des Sceaux, 

Ministre de la Justice et de la Legislation du Togo, en sa qualite de premier 

responsable direct du Parquet General, pour faire valoir ce droit a la mise en 

liberte d'office, mais que rien n'a ete fait ace jour (voir annexe n° 16). 

L' analyse de la Cour 

110 L'article 6 de la Charte africaine stipule que : 

"Tout individu a droit a la liberte et a la securite de sa personne. Nu/ ne peut 

etre prive de sa liberte, si ce n 'est pour des motifs et dans des conditions 

prealablement determinees par la loi. En particulier, nul ne peut etre 

arbitrairement arrete OU detenu''. 

111. 11 en va de meme pour la DUDH dans ses articles 3 et 9 et pour le PIDCP 

dans son article 9 (1). 

112. De meme, !'article 7 de la Convention americaine des droits de l'homme 

et !'article 5 de la Convention europeenne des droits de l'homme garantissent 

le droit a la liberte et a la securite des individus, ce demier etant le seul a 
enumerer specifiquement, dans les paragraphes (a) a (f), les motifs qui 

peuvent legalement justifier la privation de liberte. 
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113. L'article 15 de la Constitution de la Republique du Togo stipule 

egalement que : 

"Nu/ ne peut etre arbitrairement arrete OU detenu. Quiconque est arrete sans 

base legate OU detenu au-de/a du delai de garde a vue peut, sur sa requete 

OU sur celle de tout interesse, saisir l'autorite judiciaire designee a cet effet 

par la loi. 

L 'autorite judiciaire statue sans delai sur la legalite OU la regularite de sa 

detention." 

114. 11 y a detention OU privation de liberte des qu'une personne est detenue 

de force dans un poste de police ou une prison, ou qu'une autorite lui ordonne 

de rester dans un certain lieu. 

115. Tousles instruments de protection des droits de l'homme susmentionnes 

garantissent aux individus le droit a la liberte et a la securite de la personne, 

etablissant que la privation de liberte doit, dans tous les cas, avoir lieu pour 

des raisons et dans des conditions prealablement determinees par la loi ( c'est

a-dire le droit inteme ou national des Etats parties), c'est-a-dire en conformite 

avec le principe de legalite (voir Comite des droits de l'homme, Observation 

generale n° 35 §22). 

116. A cet egard, la Cour a ecrit dans l'affaire, BENSON OLVA OKOMBA 

v. REPUBLIQUE DU BENIN, Le jugement n . 0 ECW/CCJ/JUD/05/15 que: 

"The above-mentioned human rights treaties, provides that deprivation of 

liberty within a State must in all cases be carried out in accordance with the 

law." (pag.16) (le cas, CHIEF EBRIMAH MANNEHv. THE REPUBLIC OF 

GAMBIA, l'arret n. 0 ECW/CCJ/JUD/03/08 in LR 2004-2009, (§15 

35 



117. La Cour a egalement defini la detention arbitraire comme suit: "any 

form of curtailment of individual liberty that occurs without a legitimate or 

reasonable ground and is in violation of the conditions set out under the 

law." (Le cas, BADINI SALFO v. REPUBLIQUE D U BURKINA FASO, 

l'arret n. 0 ECW/CCJ/JUD/13/12) et mentionne dans l'affaire, DAME 

HADJITOU MANI KORAOU v. REPUBLIQUE DU NiGER, l'arret n. 0 

ECW/CCJ/JUD/06/08, que "une detention est dite arbitraire lorsqu 'elle ne 

repose sur aucune base legale."(§91). 

118. La Cour africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP), dans 

son arret dans l'affaire ONY ACHI ET NJ OKA c. TANZANIE (Requete n° 

003/2015 du 28 septembre 2017) a mis en exergue les trois criteres etablis 

par la jurisprudence intemationale en matiere de droits de l'homme pour 

determiner si une privation de liberte est arbitraire ou non, a savoir : 

"( ... ) the lawfulness of the deprivation, the existence of clear and 

reasonable grounds and the availability of procedural safeguards against 

arbitrariness. " et a conclu que: " These are cumulative conditions and non

compliance with one makes the deprivation of liberty arbitrary" (vide ainda 

"Principles and Guidelines on the Right to a Fair trial and Legal Assistance 

in Africa" adoptee par la Commission africaine, Principle M. [1.(b )]). 

119. Ainsi, une detention ou un emprisonnement est considere comme 

arbitraire lorsqu'il n'est pas conforme au droit national ou international, et ce 

des lors qu'il n'y a pas de legitimite OU de motifs raisonnables pour son 

adoption ou son maintien (voir l'arret de la Cour ECW/CCJ/JUD/05/17, dans 

l'affaire BENSON OLUA OKOMBA c. REPUBLIQUE DU BENIN (page 16) 

et l'arret ECW/CCJ/JUD/04/09 dans l'affaire AMOUZO HENRI ET OUTRES 

c. REPUBLIQUE DU COTE D'IVOIRE, § 88). 
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120. Cette Cour a egalementreitere clans l'affaire MARTIN GEGENHEIMER 

& 4 ORS.c. THE REPUBLIC OF NIGERIA & ANOR, dans son arret n° 

ECW /CCJ/JUD/03/21, du 4 mars 2021, § I 04, que " Le mot d'ordre pour la 

validite de toute arrestation est la legalite et le caractere raisonnable. II 

s'ensuit que les pouvoirs d'arrestation doivent non seulement etre prevus par 

la Ioi mais les motifs sur lesquels ils sont exerces doivent etre raisonnables, 

sinon ce qui pourrait etre initialement legal devient arbitraire et illegal( ... )" 

(voir aussi l'affaire KODJO ALAIN VICTOR CLAUDE c. LA REPUBLIQUE 

DE COTE D'IVOIRE, arret n° CEW/CCJ/JUD/09/21 §53 ). 

121. En l'espece, les requerants ont procede a !'examen de leurs allegations 

de detentions illegales : 

1. L'article 115, paragraphe 1, du code de procedure penale de la 

partie defenderesse stipule ce qui suit : "La mise en liberte peut etre 

demandee a tout moment par !'accuse OU son avocat". 

11. Piece jointe de la correspondance datee des 6 et 15 octobre 2020, 

dans laquelle l'avocat des requerants, au nom et pour le compte de 

ses clients, demande a "Monsieur le Doyen des Juges d'instruction 

en charge du Premier Cabinet du Tribunal de Lome " leur mise en 

liberte provisoire (voir annexe n° 9, dont le contenu est ici 

integralement reproduit). 

111. En invoquant les alineas 2 et 3 de l'article 115 precite qui disposent 

: " Le juge d'instruction communique immediatement le dossier au 

procureur de la Republique aux fins de requete. En meme temps, il 

notifie la demande a la partie civile, qui peut presenter des 
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obse-rvations, par lettre recommandee ou par voie d'huissier. Le 

juge d'instruction doit statuer, par ordonnance specialement 

motivee, au plus tard dans les cinq jours qui suivent la 

communication au procureur general". (Mis en noir par nous) 

IV. En invoquant le fait que le juge du premier cabinet d'instruction a 

rendu sa decision apres le delai prevu au paragraphe 3 

susmentionne, puisque l'ordonnance a ete rendue le 26 octobre 

2020 (voir !'annexe n° 22, dont le contenu est ici integralement 

reproduit ). 

v. L'invocation du non-respect des delais legaux, aux termes du meme 

article, qui donne a !'accuse le droit de faire appel a la Chambre 

d'Accusation, qui doit statuer dans les 15 ( quinze) jours : "Si le juge 

d'instruction ne statue pas dans le delai fixe au paragraphe 3, 

l'accuse peut soumettre sa demande directement a la chambre 

d'instruction qui, sur requete ecrite et motivee du procureur 

general, statue dans les quinze jours suivant l'arrivee de la demande 

au bureau de la chambre d'instruction, faute de quoi l'accuse est 

libere d'office, a !'initiative du procureur general, a moins qu'il n'y 

ait un complement d'information. 

VI. La piece jointe de la lettre du 30 octobre 2020, dans laqu~lle les 

avocats des demandeurs ont fait appel a la Chambre preliminaire 

contre l'inertie dujuge de la mise en etat, afin d'obtenir la liberation 

de leurs clients (voir l'annexe n° 23, dont le contenu est ici 

reproduit dans son integralite). 

38 



vii. En invoquant le fait que la chambre d'instruction - la juridiction 

d'instruction de deuxieme degre -, qui avait quinze (15) jours pour 

statuer, soit jusqu'au 15 novembre 2020, n'a rendu sa decision que 

plus tard, le 18 novembre 2020, done hors delai (voir annexe n°l l 

dont le contenu est ici integralement reproduit). 

v111. Invoquer les droits et prerogatives qui leur sont conferes par 

l'article 115(5), in fine, du Code de procedure penale togolais, 

selon lequel II sans quoi, le prevenu est mis en liberte d'o.ffice, a 
moins d'un supplement d'information ". Conformement a !'article 

115 du Code de Procedure Penale togolais, selon lequel II sans quoi, 

le prevenu est mis en liberte d'office a !'initiative du Procureur 

General, sauf supplement d'information II' l'avocat des requerants a 

adresse une requete en date du 16 novembre 2020 au Parquet 

General, ayant pour objet : II Saisine pour mise en liberte d'office 

sur la base de l'alinea 5 in fine de I 'article 115 du Code de 

Procedure Penale " (voir annexe n° 15, dont le contenu est 

reproduit ici). No. 15, dont le contenu est reproduit ici dans son 

integralite). 

1x. Enfin, ils ont joint une correspondance datee du 20 janvier 2021, 

enregistree le 28 janvier 2021, dans laquelle les avocats des accuses 

ont fait appel au Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et de Ia 

Legislation du Togo, en sa qualite de premier responsable direct du 

Parquet General, pour faire respecter ce droit a la liberation 

d'office, mais rien n'a ete fait ace jour (voir annexe n° 1 dont le 

contenu est ici intOgralement reproduit). /4 
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122. La partie defenderesse n'a pas conteste l'affaire dans le delai legal qui 

lui etait imparti. 

123. Comme indique ci-dessus, les faits invoques par les requerants ont ete 
corrobores par les elements de preuve qu'ils ont joints au dossier de leur 

requete, a savoir les lettres adressees a " Monsieur le Doyen des Juges 

d'instruction en charge du Premier Cabinet du Tribunal de Lome ", et a la 

Chambre preliminaire, demandant la mise en liberte des requerants, le delai 

prevu a !'article 115 precite n'ayant pas ete respecte. 

124. Le meme article prevoit que si la chambre preliminaire ne se prononce 

pas dans le delai legal, "/'accuse est automatiquement remis en liberte, a 
!'initiative du procureur general, a mains qu'il ny ait un complement 

d'information". 

125.Il appartenait au defendeur de prouver que les arrestations n'etaient pas 

arbitraires, en demontrant les circonstances specifiques qui y ont conduit, et 

qu'elles etaient conformes a la loi (voir AIRCRAFTWOMAN BEAUTY 

IGBOBIE UZEZI c. LA REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA, arret n° 

ECW/CCJ/JUD/11/21, par. 128, MATCH/ DAOUDOU et SOCIEDADE 

COMERCIAL POL/VALENTE (SCP) SARL-U c. ETAT DE LA 

REPUBLIQUE TOGOLESE; arret n° ECW/CCJ/JUD/38/2022, par. 222). 

126. Ainsi, en !'absence de toute preuve presentee par le defendeur pour 

justifier que les detentions des requerants etaient conformes au droit national 

ou international, la Cour conclut que le defendeur a viole le droit a la liberte 

des requerants en vertu des articles 9(1) du Pacte, 3 et 9 de la DUDH et 6 de 

la Charte africaine. ~ 
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c) La violation alleguee du droit des requerants a la presomption 

d'innocence 

127. Pour etayer la violation du droit susmentionne, les requerants ont fait 

valoir que la longue detention provisoire des accuses (3 ans deja), pour des 

infractions qu'ils n'ont pas commises, en fait des infractions qui n'ont jamais 

existe, cree une veritable presomption de culpabilite a leur egard et dans 

l'opinion publique. 

L'analyse de la Cour 

128. Le droit a la presomption d'innocence jusqu'a ce que la culpabilite soit 

prouvee est un droit humain fondamental et un autre principe qui conditionne 

le traitement auquel un accuse doit etre soumis, au cours de l'enquete penale 

et du proces, jusqu'a l'appel final. 

129. L'essence du droit a la presomption d'innocence reside dans sa 

prescription selon laquelle tout suspect dans un proces penal est considere 

comme innocent a tous les stades du proces, de l'enquete preliminaire au 

prononce de la sentence. Et ce, jusqu'a ce que sa culpabilite soit legalement 

etablie. 

130. 11 decoule done de }'article 7 (1) (b) de la Charte africaine que: 

"Toute personne a droit a ce que sa cause soit entendue. Ce droit comprend 

: (b) "le droit d'etre presume innocent Jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete 

etablie par un tribunal competent"; (c) "le droit de ne pas etre inquiete pour 

ses actes". 
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131. De meme, ce droit est inscrit dans d'autres instruments intemationaux, 

a savoir les articles 14(2) du PIDCP, 8(2) de la Convention americaine des 

droits de l'homme, 6(2) de la Convention europeenne des droits de l'homme 

et 11(1) de la Declaration universelle des droits de l'homme. 

132. La Commission des droits de l'homme a note dans !'Observation 

generale n° 13, §7, que " ( .. ) En raison de la presomption d'innocence, la 

charge de la preuve de !'accusation incombe a !'accusation et !'accuse a le 

benefice du doute. Aucune culpabilite ne peut etre presumee tant que 

!'accusation n 'a pas ete prouvee au-de/a de tout doute raisonnable. En outre, 

la presomption d'innocence implique le droit d'etre traite conformement a ce 

principe. fl est done du devoir de tout es !es autorites publiques de s 'abstenir 

de prejuger de /'issue d'un proces". 

133. La Cour a declare dans l'affaire BATIONO IDA FLEUR PELAGJE c. 

BURKINA FASO, arretn° ECW/CCJ/JUD/14/12, LRCCJ (2012), p. 310 §32 

"La Cour rappelle que la presomption d'innocence implique que toute 

personne est censee etre innocente tant qu'une juridiction competente n'a 

pas statue sur sa culpabilite et ne l'a pas convaincue de !'infraction qui lui 

est reprochee ; elle interdit toute declaration, tout evenement, toute attitude 

ou tout comportement de nature a faire croire a la culpabilite d'une personne 

avant que celle-ci ne soit declaree comme telle par lajuridiction competente 

dans le cadre d'une procedure judiciaire". 

134. La Cour africaine a egalement ecrit clans cette affaire INGARBIRE 

HUMUHOZA VICTOJRE v. REPUBLIC OF RWANDA, Application n.0 

03 .14 de 24 de Novembre de 2017 que, parag 84 "L 'essence du droit a la 

presomption d'innocence reside dans sa prescription selon laquelle tout 

suspect dans un proces penal est considere comme innocent pendant toutes 
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/es phases de la procedure, depuis l'enquete preliminaire jusqu'au prononce 

du jugement et jusqu'a ce que sa culpabilite soit legalement etablie". 

135. Elle areleve clans /'a/faire OSGARJOSIAH c. REPUBLIQUE UNIEDE 

TANZANIE, requete n° 053/2016, 28 mars 2019, p. 51 que "La Courobserve 

que le droit a un proces equitable et, plus precisement, le droit a la 

presomption d'innocence exige que la condamnation d'une personne pour 

une infraction penale entrafnant une peine severe et en particulier une 

lourde peine d'emprisonnement repose sur des preuves solides et credibles." 

136. Pour sa part, la Cour europeenne des droits de l'homme a declare dans 

l'affaire BARBERA, MESSEGUE ET JABARDO c. ESPAGNE, 6 decembre 

1988, § 77 que "le principe de la presomption d'innocence (. . .) exige 

notamment que, dans l'exercice de leurs fonctions, !es membres d'un tribunal 

ne partent pas de l'idee preconr;ue que /'accuse a commis le crime qui lui est 

reproche; la charge de la preuve incombe a !'accusation, et tout doute doit 

profiter a !'accuse". 

137. II a souligne que ce droit "n'interdit pas necessairement les 

presomptions de droit ou de fait, mais toute regle qui modifie la charge de 

la preuve ou applique une presomption jouant en defaveur de !'accuse doit 

etre enfermee dans des " limites raisonnables qui tiennent compte de 

!'importance de l'enjeu et preservent !es droits de la defense " (voir 

SALABIAKU c. FRANCE, 7 octobre 1988, § 28). 

138. En l'espece, les allegations des requerants ne peuvent etre acceptees, car 

ils ne disposent pas d'arguments qui suivent le sens du droit a la presomption 

d'innocence, tel qu'il a ete explique ci-dessus. 
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139. En effet, les requerants n'ont allegue ni prouve aucun fait demontrant 

qu'ils ont ete declares coupables par les agents de la defenderesse, avant que 

leur culpabilite n'ait ete prouvee conformement a la loi au-dela de tout doute 

raisonnable. En d'autres termes, que les autorites publiques ont prejuge de 

l'issue d'un proces (voir l'affaire ILLIA MALAM MAMANE SAJDAT c. 

REPUBLIQUE DU NIGER, arret n° ECW/CCJ/JUD/17/2021, paragraphe 

200). 

140. La Cour rejette done cette demande. 

141. A cet egard, la Cour conclut que la defenderesse n'a pas viole le droit 

des requerants a la presomption d'innocence prevu aux articles 7 ( 1) (b) de 

la Charte africaine, 14 (2) du PIDCP, 11 (1) de la DUDH. 

XL SUR LA REPARATION 

142. Les requerants demandent, en raison du prejudice subi, que la Cour 

condamne la defenderesse a les indemniser des montants suivants : 

i. De verser a chacun des Plaignants les prejudices subis du fait des actes de 

torture, de traitements cruels, inhumains et degradants et a titre de reparation, 

la somme de cent cinquante millions (150 000 000) de francs CFA. 

ii. Payer a chacun des Requerants les prejudices subis du fait de leur 

detention arbitraire et de la violation de leur droit a la presomption 

d'innocence, et a titre de reparation, la somme de cent millions (100 000 000) 

de francs CF A. 

143. C'est un principe du droit international que « toute personne victime 

d'une violation de ses droits de l'homme a droit it une reparation j~ 
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equitable», etant donne qu'en matiere de violations des droits de l'homme, 

une reparation integrate est, en regle generale, impossible (voir l'arret n° 

ECW /CCJ/JUD/01/06, rendu dans l 'affaire DJOT BAY! TALBIA & OTHF,RS 

c. REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA ET AUTRES, dans le CCJ ELR 

(2004-2009). 

144. En l'espece, comme nous l'avons vu, il a ete demontre que l'Etat 

defendeur, par l'intermediaire de ses agents, a viole les droits des 

demanderesses a ne pas etre soumises a la torture ou a des traitements 

inhumains OU degradants, ainsi qu'a la liberte et a la securite, tels qu'ils ont 

ete exposes ci-dessus, ce qui confere aux demanderesses le droit a reparation. 

145. Compte tenu de la gravite des droits violes et de leurs consequences 

pour les requerantes, la Cour procede a une appreciation equitable du 

montant de 30.000.000 (trente millions) FCFA, chacun. 

XII. SUR LES DEPENS 

146. Les requerantes concluent a la condamnation de la defenderesse aux 

depens. 

147. L'article 66, paragraphe 1, du reglement de premiere instance dispose 

que « le jugement ou l 'ordonnance de.finitif statue sur !es depens ». 

148. Le paragraphe 2 du meme article dispose que « la partie qui succombe 

est condamnee aux depens, s 'il en est decide ainsi ». 

149. Ainsi, a la lumiere des dispositions ci-dessus, la Cour considere que la 

defenderesse, en tant que partie succincte, supportera les frais de la 

procedure et qu'il appartient au greffier en chef de les payer. 
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XIII. DISPOSITIF 

150. Pour ces motifs, le Tribunal, siegeant en audience publique et ayant 

entendu les parties : 

Competence : 

i. II se declare competent. 

Admissibilite : 

ii. Declare la demande recevable. 

Sur le fond de l'affaire: 

iv. Declare qu'il y a eu violation du droit des requerants de ne pas etre 

soumis a la torture et a d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

degradants en vertu de l'article 5 de la Charte africaine, 7. 0 du PIDCP et Se 

delaDUDH. 

iii. Declare que la detention arbitraire et illegale des requerants en violation 

des articles 6 de la Charte africaine, 9(1) du PIDCP, 3 et 9 de la Declaration 

universelle des droits de I 'horn.me a ete verifiee. 

1v. Declare qu'il n'y a pas eu violation du droit des requerants a la 

presomption d'innocence en vertu des articles 7(1)(b) de la Charte africaine, 

14(2) du PIDCP et 11(1) de la DUDH. 

En consequence, 

v. Ordonne a l 'Etat de la Republique togolaise de proceder immediatement 

a une enquete sur la plainte deposee par les requerants afin de determiner les 

responsabilites eventuelles conformement aux articles 1 de la Charte 

africaine, 12 et 4 de la Convention contre la torture. 
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XIV. SUR LA REPARATION

vi. Ordonne a la defenderesse de proceder immediatement et sans delai a la
mise en liberte des demandeurs.

vii. Condamne le defendeur a verser aux requerants la somme de 30.000.000
(trente millions) FCFA, chacun, en reparation du prejudice moral subi pour
la violation de leurs droits.

XV. EXECUTION ET FOURNITURE DE RAPPORTS

iv. Ordonne a l'Etat defendeur de presenter a la Cour, dans un delai de trois
(3) mois a compter de la date de signification du present arret, un rapport sur
les mesures prises pour executer les ordonnances ci-apres ordonnees.

XV. SUR LES DEPENS

x. Conformement a !'article 66, paragraphe 2, du reglement de procedure, la
defenderesse supporte les depens de la procedure, qui sont a la charge du
greffier en chef.

Signe: 

� ����§i:�����==�\:=;1=:�� Hon. Juiz Edward Amoako AS�TE-P 
Hon. Juiz Gberi-Be OUATTARA-MeJmt�����;;:�:_a.=,;;;;

Hon. Juiz Ricardo C.M.GON('.ALVES- Juge rapporteur---
Dr. Athanase ATANNON-Greffier en Chef Adjoint - - --------------------- -

151. Fait a Abuja, le 30 novembre 2023, en P
et en Anglais.




